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Responsabilité 
personnelle 

Devant les 
tribunaux judiciaires 

Déni de justice 
Faute  personnelle    
(dol, fraude, faute 

lourde…) 

Condamnations 
civiles et pénales 

Interdiction d’exercer 
ses fonctions 
de conseiller 

Responsabilité 
professionnelle 

Commission 
nationale de 
discipline des 

conseillers 
prud’hommes (CND) 

Manquements graves 
aux obligations 

déontologiques dont 
l'acceptation d'un 
mandat impératif 

Blâme, suspension 
pour une durée ne 
pouvant excéder  

6 mois, déchéance 
assortie d’une 

interdiction 
temporaire ou de   

définitive 

Cour d'appel ou 
premier président 
de la cour d’appel 

dont dépend le 
conseiller 

Manquements aux 
obligations 

déontologiques 

Rappel des obligations 

Refus d'installation 
Défaut de  

formation initiale  
Refus de service 

Démission d'office 
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La Commission Nationale de Discipline des Conseillers Prud’hommes (CND)  

Créée par la loi du 6 août 2015, dite loi Macron, la CND exerce un pouvoir disciplinaire à l’encontre des 
conseillers prud’hommes.   

Elle est composée de  magistrats du siège de la cour d’appel et de membres du Conseil d’Etat ainsi que de 
représentants des salariés et des employeurs désignés paritairement par le Conseil supérieur de la 
prud’homie. La durée du mandat des membres de la commission nationale de discipline est fixée par 
décret en Conseil d’Etat. 

Les décisions de la CND sont motivées et rendues publiquement. Elles peuvent être contestées devant la 
cour de cassation dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 
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